
L'Observatoire syrien des droits
de l'Homme (OSDH) a indiqué
qu'«un kamikaze à bord d'un véhi-
cule a pris pour cible le QG local
des Asayich (forces de sécurité
kurdes) à Qamichli», précisant que
l'attentat a tué 10 membres des
Asayich. 

L'attaque a été revendiquée par
l'EI sur internet, le groupe extré-
miste indiquant que le kamikaze
avait utilisé un camion-citerne à
eau pour pénétrer dans le QG des
«Asayich». «C'était une puissante
explosion. Au moins 14 civils ont
en outre été blessés», a indiqué le
directeur de l'OSDH, Rami Abdel

Rahmane. Les forces kurdes ont
bouclé le secteur dans le quartier
industriel de Qamichli, une ville à
majorité kurde de la province de
Hassaké, a-t-il ajouté. 

L'agence officielle syrienne
Sana a également fait état de l'at-
tentat, donnant un bilan de 13
morts et 50 blessés. 

Selon le journaliste local Arin
Chekhmos, l'explosion a été
entendue à travers la ville. «Je
n'étais pas à côté mais j'ai pu l'en-
tendre de là où j'étais», a dit M.
Chekhmos à l'AFP au téléphone,
peu après s'être rendu sur les lieux
de l'attentat. 

«Il y a beaucoup de destruction
— les immeubles dans au moins
deux rues ont été complètement
détruits», a-t-il poursuivi. Qamichli,
sous contrôle conjoint des autori-
tés kurdes locales et de l’armée
régulière syrienne, a été la cible de
plusieurs attentats cette année. 

Fin juillet, des attaques à la
bombe ont visé des combattants
des YPG (Unités de protection du
peuple kurde) et les Asayich, fai-
sant au moins trois blessés. 

Les milices kurdes qui ont
notamment chassé Daesh succes-
sivement des villes de Kobané et
de Tall Abyad, frontalières de la
Turquie, sont apparues comme
l'une des forces les plus aptes à
combattre les terroristesqui se
sont emparés de larges pans du
territoire irakien et syrien.
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16 morts dans un attentat-suicide anti-kurde revendiqué par Daesh

Le gouvernement égyptien
s'est insurgé hier contre les cri-
tiques visant une nouvelle loi
antiterroriste qualifiée de «liberti-
cide» par ses détracteurs. 

Les organisations de défense
des droits de l'Homme ont régu-
lièrement accusé le gouverne-
ment égyptien de réprimer dans
le sang toute opposition.Depuis
qu'il a destitué en juillet 2013 le
président élu Mohamed Morsi,
l'ex-chef de l'armée Abdel Fattah
al-Sissi, élu chef de l'Etat un an
plus tard, mène une répression
implacable contre toute opposi-
tion, islamiste comme laïque et
libérale. Samedi, il a édicté en
l'absence d'un Parlement faute
d'élections législatives une nou-
velle loi antiterroriste qui renfor-
ce un arsenal policier et judiciai-
re déjà très répressif. Ce texte
prévoit notamment la peine de
mort pour qui est soupçonné
d'avoir «créé ou financé» une
organisation terroriste et d'empri-
sonnement, très lourde pour
ceux qui en feraient l'apologie.
Elle protège également les poli-
ciers de poursuites judiciaires en
cas de recours excessif à la
force. 

Le département d'Etat améri-
cain s'est dit «inquiet que cer-
taines mesures de la nouvelle loi
antiterroriste égyptienne puis-
sent avoir un effet néfaste sur les
droits de l'Homme et les libertés
fondamentales», et l'organisa-
tion internationale a dénoncé
des peines très lourdes, y com-
pris de mort, «pour une définition
du terrorisme qui est si vague
qu'elle pourrait englober des
actes de désobéissance civile».

L’attentat-suicide perpétré dans la ville de Qamichli.

ÉGYPTE

Le Caire révolté
par les critiques

contre sa loi 
antiterroriste 

Au moins 16 personnes, en majorité des membres des
forces de sécurité kurdes, ont été tuées hier en Syrie dans
un attentat-suicide revendiqué par le groupe terroriste
Etat islamique (Daesh) dans la ville de Qamichli . 

Des habitants du village de
Kukuwa-Gari, dans l'Etat de Yobe,
ont déclaré que plus de 160 per-
sonnes sont mortes noyées ou ont
été abattues alors qu'elles fuyaient
l'attaque de dizaines de membres
de Boko Haram, arrivés sur des
motos et dans une voiture jeudi
dernier. Les autorités contestent
cependant ce bilan : selon un res-
ponsable local, l'attaque n'aurait
fait que 50 victimes, alors que le
porte-parole des forces armées, le
colonel Sani Kukasheka Usman,
semble suggérer que l'attaque n'a
pas eu lieu du tout. «Les histoires

qui font le tour des médias sur le
supposé massacre et la noyade de
plus de 100 civils ne sont pas fon-
dées», a-t-il déclaré dans un com-
muniqué mercredi, qui ne précise
pas si l'armée s'est rendue sur les
lieux ou a parlé à des habitants du
village. Les tentatives de l'AFP
pour contacter l'armée n'ont pas
abouti. 

Le bilan des morts à Kukuwa-
Gari établi par les villageois, s'il
était confirmé, serait le plus lourd
pour une seule attaque de Boko
Haram depuis l'investiture le 29
mai du président Muhammadu

Buhari, qui a érigé en priorité  la
lutte contre les islamistes. 

La communication avec le villa-
ge de Kukuwa-Gari est presque
impossible,  mais des habitants
ayant fui vers des villages voisins
ont déclaré que 160 corps avaient
été enterrés. De nombreux villa-
geois craignent de retourner chez
eux tant que les autorités ne
reconnaîtront pas l'attaque.
«Beaucoup d'entre nous qui ne
sont pas encore rentrés ont décidé
de ne pas le faire, étant donné
cette position de l'armée», a décla-
ré un habitant de Kukuwa-Gari,
Modu Balumi, qui a fui vers l'Etat
de Gombe voisin. «Le fait que le
massacre de Kukawa-Gari n'ait
été signalé que cinq jours après
suggère qu'il n'y avait probable-
ment aucune présence discer-

nable des forces de sécurité dans
la région au moment de l'attaque»,
estime Ryan Cummings, analyste
de la société de conseil en sécurité
Red24 et fin connaisseur de la
rébellion nigériane. «Un élément
préoccupant étant donné que  le
gouvernement nigérian est en train
de faciliter le repeuplement de
zones qui ont été reprises à Boko
Haram», a-t-il estimé.  

L'armée a par ailleurs indiqué
avoir mené un raid aérien sur la
forêt de Sambisa (dans l'Etat du
Borno voisin), bastion de Boko
Haram, et que des combats
étaient en cours. L'insurrection de
Boko Haram et sa répression par
l'armée ont fait plus de 15 000
morts au Nigeria depuis 2009,
essentiellement dans le Nord
majoritairement musulman. 

NIGERIA

Hausse du nombre des victimes de l’attentat de Boko Haram

Gouvernement et rebelles qui s'af-
frontent depuis 20 mois au Soudan du
Sud se sont mutuellement accusés
mardi et mercredi d'avoir lancé de nou-
velles offensives, malgré la signature
par la rébellion d'un accord — contesté
par Juba — visant à mettre fin au conflit.

«Il y a une attaque massive de la part des
rebelles» dans la zone de Manyo, dans l'Etat du
Haut-Nil (nord-est), «mais nous avons contre-
attaqué pour nous défendre et les avons
repoussés», a affirmé mercredi le porte-parole
de l'armée sud-soudanaise, le colonel Philip
Aguer, cité par l'AFP. «Vous ne pouvez pas
signer un accord de paix et lancer une attaque
quelques heures après», a souligné le colonel
Aguer. Lundi soir, le chef de la rébellion Riek
Machar a signé à Addis Abeba un accord desti-
né à mettre fin au conflit. Malgré les menaces
de sanctions internationales, le président Salva
Kiir a refusé de le faire et obtenu un délai de 15
jours pour «mener des consultations». Les
rebelles ont de leur côté affirmé mardi avoir été
attaqués près de Pageri, localité stratégique
située sur une route reliant la capitale à la fron-

tière avec l'Ouganda, dont l'armée soutient
M. Kiir depuis le début du conflit en décembre
2013. Le président Kiir avait invoqué les dissi-
dences de plusieurs puissants chefs rebelles
opposés à l'accord de paix pour expliquer sa
réticence à le signer, tandis que les rebelles
accusent le camp présidentiel d'avoir réclamé
un délai pour gagner du temps et tenter de s'im-
poser militairement. La communauté internatio-
nale, excédée par plus de 18 mois de négocia-
tions stériles à Addis Abeba, n'ayant abouti qu'à
une série de cessez-le-feu jamais respecté,

avait menacé MM. Kiir et Machar de sanctions
ciblées faute d'un accord avant le 17 août. 

Washington et Londres ont appelé mardi
l'ONU à imposer des sanctions contre le camp
présidentiel après son refus de signer l'accord
de paix soumis à Addis Abeba. 

Le conflit, né de la rivalité entre MM. Kiir et
Machar à la tête du régime, accompagné de
massacres et d'atrocités, a fait des dizaines de
milliers de morts selon les analystes, chassé
quelque 2,2 millions de Sud-Soudanais de chez
eux et poussé le pays au bord de la famine.

SOUDAN DU SUD

Échange d’accusations entre armée et rebelles

Le bilan de l'attaque d'un village reculé de l'Etat de
Yobe, dans le nord-est du Nigeria, par le groupe islamiste
Boko Haram s'est alourdi : 160 personnes sont mortes,
ont déclaré des habitants hier, un chiffre contesté par les
autorités.

Au moins huit soldats turcs ont été tués hier
dans une attaque survenue dans la province de
Siirt (Sud-Est) et attribuée aux rebelles du Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK), a annoncé l'armée
turque. Une bombe commandée à distance a
explosé au passage d'une patrouille militaire dans
une zone rurale du district de Pervari, a précisé
l'état-major, déplorant dans un communiqué la
mort de «huit soldats héros». Il s'agit de l'attaque la
plus meurtrière contre l'armée turque depuis le lan-
cement par Ankara d'une vaste offensive contre la

guérilla kurde, le mois dernier. A la suite de cette
attaque, une opération d'envergure a été lancée
dans la région pour appréhender les «terroristes»,
a ajouté l'armée. 

Parallèlement à cette campagne militaire qui
vise aussi, mais beaucoup moins intensivement, le
groupe autoproclamé «Etat islamique» (EI/Daesh)
en Syrie, la Turquie est confrontée à une crise poli-
tique depuis les élections législatives de juin qui
n'ont pas permis de déboucher sur un gouverne-
ment de coalition.
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TURQUIE
8 soldats tués dans une attaque dans le Sud-Est


